2

[image: image1.wmf] 

 

CONSEIL PERMANENT

 

OEA/Ser.G

CP/INF.4861/03
22 juillet 2003
Original: espagnol
PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES
EXPOSÉ DU MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES DE L’URUGUAY,
SON EXCELLENCE DIDIER OPERTTI BADÁN, LORS DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE
DU CONSEIL PERMANENT DE L’OEA TENUE LE 17 JUILLET 2003


PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES

EXPOSÉ DU MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES DE L’URUGUAY,
SON EXCELLENCE DIDIER OPERTTI BADÁN,
LORS DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL PERMANENT DE L’OEA
TENUE LE 17 JUILLET 2003



Merci, Monsieur le Président.

Monsieur le Président du Conseil permanent, Ambassadeur Raymond Valcin, Monsieur le Secrétaire général, César Gaviria, Monsieur le Secrétaire général adjoint, Luigi Einaudi, Messieurs les Ambassadeurs Représentants permanents des États membres de l’OEA et membres des délégations respectives de ces pays, Messieurs les Observateurs, Messieurs les invités spéciaux, amis du Secrétariat, Mesdames et Messieurs,

Mon discours d’aujourd’hui n’aurait pas eu de sens s’il n’y avait pas eu, il y a quelques semaines, l’Assemblée générale de l’OEA à Santiago du Chili, à l’occasion de laquelle l’OEA a abordé résolument et clairement le thème de la gouvernance et a approuvé une résolution dont le titre est non seulement suggestif mais nous lance un défi: “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”. Par conséquent, ce matin, après avoir remercié monsieur le Président du Conseil permanent pour les paroles très généreuses qu’il a eues pour moi et comme je n’ai pas l’impression d’être ici un invité qui ne vient qu’à l’occasion mais que je me sens plutôt comme un membre de la famille et quand je vois parmi les personnes ici présentes, dans les délégations et parmi les membres du Secrétariat, des visages connus, des gens avec lesquels j’ai travaillé pendant longtemps, j’ai envie de partager non seulement un message d’analyse ou de réflexion mais également des sentiments, des façons de voir les choses à partir de notre engagement au sein de l’Organisation des États Américains. Je ne viens donc pas ici pour exposer mais pour participer.

Le concept de la gouvernance démocratique, que vous connaissez tous, a commencé à prendre une forme bien définie au cours des années 70, et depuis l’important rapport trilatéral de Crozier, Huntington et Watanuki sur la gouvernance certains concepts sont maintenant bien définis. Mais je ne parlerai pas tant de ces concepts que des réalisations de l’OEA. Et je ferai la même distinction de base que l’Unité pour la promotion de la démocratie, distinction expliquée dans le document présenté par cette importante Unité de l’OEA à Santiago du Chili.
La gouvernance est définie, alors, comme « la dynamique existant entre les acteurs politiques et l’ensemble des institutions et des procédures qui régissent une société ». Nous entrons maintenant dans une dynamique d’analyse nous permettant en quelque sorte de coopérer – ou du moins d’essayer de le faire – à la recherche de ce programme, un programme qui doit être élaboré par des experts, qui établiront sûrement des critères à partir de leurs expériences nationales respectives, soit politiques, diplomatiques, économiques ou universitaires. Ce Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques est, il faut le répéter, la suite naturelle, la suite logique de ce qu’a été et de ce qu’est la Charte démocratique interaméricaine; c’est, si l’on peut dire, le chapitre suivant; il existe donc un cordon ombilical très fort entre la Charte démocratique et ce programme, dont l’un des mandats est l’identification et la mise en œuvre d’activités de coopération, dans le domaine du développement économique, qui contribueront à renforcer la gouvernance démocratique dans la région; il ne s’agit plus d’une simple recommandation ou de l’illustration d’un concept, mais d’un mandat énoncé dans la résolution 1960/03, adoptée par l’OEA à Santiago.

Par conséquent, depuis ce rapport de 1975 bien des événements importants se sont produits jusqu’à maintenant, qui ont converti le concept initial en un concept opératif, instrumental; il ne s’agit plus simplement d’une base d’analyse.
Comment concevons-nous l’exécution, la réalisation de cette analyse? En premier lieu, il nous faut reconnaître la réalité, la situation. Que montre la situation? Elle montre, en particulier dans notre région, des démocraties politiques, dont certaines sont plus vigoureuses que d’autres; elle montre l’influence qu’exercent sur elle des phénomènes exogènes à la région, mondiaux: la mondialisation, non en tant que modèle assumé mais en tant que fait inévitable. La région présente également des processus d’intégration naissants, comportant parfois une accélération soutenue, parfois des intervalles de latence relative. Elle présente aussi, au niveau de la société, d’un côté une satisfaction relativement au modèle économique, et de l’autre une insatisfaction. Elle présente un accroissement de l’accumulation de biens et de services, mais elle comporte aussi de la pauvreté et de l’exclusion. Cette constatation, générale, n’est pas superficielle mais dresse simplement un inventaire.
En deuxième lieu, nous devons tenir compte de comment nous avons effectué le parcours, de quel parcours nous avons suivi; ce parcours montre qu’à un certain moment nous avons presque adhéré, je dirais, en essence, au Consensus de Washington et que ce dernier document a produit des effets qui étaient vus naturellement depuis la perspective de révision de l’ancien concept de l’État providence pour passer d’un « État du maximum à un État du minimum » et en arriver à créer, en quelque sorte, des conditions qui permettront de mettre de l’ordre dans l’économie et les finances de chaque société, pour bâtir, à partir de celles-ci, un nouveau concept de la gouvernance démocratique.

En troisième lieu, nous constatons que ce modèle a du bon et du mauvais. Ces modèles maximalistes, qui ont toujours la vertu de se convertir en une idée centrale, attrayante en elle-même au départ, présentent aussi ensuite dans la réalité les fissures naturelles que produit tout modèle applicable à la société dans des circonstances données.

Par conséquent, il apparaît ici un quatrième point, à savoir comment concilier développement et gouvernance. Car sur le plan du développement économique il y a eu moins d’espace pour la politique que pour l’économie et dans les dix dernières années il a été démontré clairement, je crois, qu’avec la politique, le principe de la liberté facilitera naturellement la différence et le principe de la justice sociale équilibrera l’équité. Il s’ensuit donc que la recherche de cet équilibre entre liberté et justice sociale constitue, à mon avis, l’un des piliers fondamentaux de la gouvernance. Il n’y aura pas de gouvernance tant que chacun des citoyens des sociétés politiquement organisées ne sentira pas que sa préoccupation, son intérêt, son droit ou son absence de droit, son expectative ou sa frustration, c’est-à-dire son avenir en tant que personne, son idéal pour sa famille, son concept de la société, son adhésion à l’État, sa croyance en le droit, sa foi en la loi en tant que régulatrice des conduites, ne soient reflétés d’une façon quelconque, dans un registre quelconque.
Il est donc nécessaire, pour faire l’identification dont il est question au paragraphe 3 de la résolution 
AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), d’avoir plus d’une discussion sur les instruments. Nous avons beaucoup discuté des instruments; trop, même, à mon avis. Je pense qu’il faut maintenant discuter des valeurs, des concepts, des idées. La gouvernance ne consiste pas qu’à déplacer les acteurs politiques, sociaux, économiques, corporatifs, privés ou publics comme si l’on jouait une partie d’échecs. C’est beaucoup plus que cela. La gouvernance est la croyance, c’est la foi, la détermination de chaque citoyen à savoir qu’il appartient à une collectivité régie par des règlements à la formulation desquels lui-même participe non seulement en élisant ses gouvernants, mais qu’il participe aussi au processus effectif de la prise de décisions et à celui de la reddition de comptes relativement à cette prise de décisions.

J’ai eu l’occasion de signaler au Secrétaire général, monsieur Gaviria, à Santiago récemment, et ici je dévie un peu du sujet de mon exposé sans toutefois quitter le sujet complètement, que quand il a rendu des comptes de façon très exhaustive à l’OEA, au Secrétariat général et à l’ensemble de ses unités, pour présenter une sorte de photographie dynamique de ce qui a été fait et de ce qui reste à faire, il montrait en même temps comment le multilatéralisme accréditait une fois de plus la nécessité de son existence, la pertinence de sa fonction et la convocation à ce consensus qui ne peut être obtenu que par la participation régionale. Par conséquent, si l’on transpose cela sur le plan de chacune des nations, de chacun des États, nous devons commencer à faire des propositions qui montrent l’OEA également préoccupée non seulement par cette reddition de comptes exhaustive mais par la réalisation de ces nouvelles étapes pour lesquelles l’OEA est sûrement préparée et le sera encore mieux.

Il est évident que l’OEA doit conserver un lien actif avec les processus d’intégration. Il n’est pas raisonnable de penser que l’OEA n’est pas liée à l’évaluation politique et à l’incidence sur le système régional de la naissance et du développement de ces processus, qui ne sont pas seulement des processus d’accès au marché, de libéralisation des tarifs, de libre circulation des personnes, des services et des biens, mais sont aussi une réponse de nature politique, qui constitue d’une certaine façon des concertations et des consensus basés sur des principes généraux assumés par l’OEA ainsi que sur des particularismes adoptés eux aussi par ces sous-régions. Ainsi il ne serait pas raisonnable que l’OEA soit éloignée de la Communauté andine, du MERCOSUR, de l’Amérique centrale et de son intégration ou de l’ALENA et, évidemment, de la CARICOM. Quand je dis être éloigné je ne veux pas dire être désintéressé, mais plutôt ne pas avoir quelques programmes dans lesquels l’intégration serait vue comme l’un des facteurs facilitant la gouvernance. L’intégration, dans la mesure où elle ouvre des possibilités, où elle génère des espaces plus grands, où elle facilite des modèles de vie qui ne s’épuisent pas à l’interne de la juridiction nationale, où elle admet et permet par conséquent ce que j’appellerais une sorte de vocation de croissance. La vocation de croissance et l’expectative de croissance sont précisément l’une des choses qui facilitent la libération des énergies bien souvent réprimées de nos populations, qui ne trouvent pas de modèles dans lesquels développer leur véritable sentiment de réalisation personnelle et collective.

L’OEA ne peut pas non plus se tenir à l’écart des programmes de développement. C’est pourquoi nous avons tant insisté à Santiago du Chili sur la nécessité de lier la gouvernance aux activités de coopération dans le secteur du développement économique. On ne pourra pas exiger de notre région, on ne pourra pas nous demander un niveau plus élevé de gouvernance si l’on ne nous attire pas, si l’on ne nous convoque pas, si l’on ne tient pas compte de nous, au moment de générer les conditions du développement. Et les conditions du développement ne comportent pas que de l’aide, de l’enseignement; elles ne sont pas paternalistes, mais exigent une participation active. C’est ici qu’apparaît le rôle du commerce, le rôle de l’accès aux marchés, le rôle de cet équilibre nécessaire entre le bien industriel et le bien agricole, entre la protection et la libéralisation, entre le discours et la réalité. C’est ici qu’apparaît alors cette conciliation nécessaire qu’est la gouvernance elle-même, en tant que proposition qui ne peut se développer, se cimenter et se solidifier que s’il existe à son service des sociétés je dirais examinées, dont l’on tient compte, dont l’on s’occupe, chacune dans son rôle de producteur de biens et de fournisseur de ressources les plus diverses.

Il n’est pas possible que des États producteurs nets d’aliments, comme ceux de notre région, voient les portes se fermer devant eux ou se heurtent à une compétence déloyale utilisant des subsides et le protectionnisme. Cela n’assure pas la gouvernance. Cela génère, sans aucun doute, des doutes relativement au système général de règles en matière de commerce, des doutes et des incertitudes quant à l’avenir de nos économies. Et l’incertitude est le dissuasif numéro un de la gouvernance. La gouvernance suppose de la prévision, elle suppose une certitude, elle suppose l’adhésion à un ensemble de règles de base, et cette règle de base s’érode, elle s’use quand elle est laissée aux intempéries causées par un commerce international non équitable, un commerce international semé d’embûches et de difficultés.

Par conséquent, l’OEA doit être attentive également à comment se déroule la ronde de Doha, comment on y tient compte des intérêts régionaux, qui ne sont pas tous amalgamés au sein de l’Organisation politique, mais qui, bien qu’il existe des variations importantes de nature économique et d’intégration, reproduit les difficultés à l’échelle du dialogue politique. Et cette Organisation, à la fin, subit les conséquences, les effets de tout cet ensemble de facteurs dont elle ne peut, par conséquent, s’isoler, si elle veut que son action soit efficace. L’OEA doit donc évidemment procéder à une identification claire de l’impact de la coopération, afin de réaliser cette tâche. Mais l’impact de la coopération ne peut être mesuré par des évaluations ou des mesures permettant de déterminer si un programme de coopération technique a produit ou non au sein d’une société donnée des améliorations pour un certain nombre de personnes ou le développement d’une zone ou d’une sous-région donnée; ou si les niveaux d’éducation d’un pays ont augmenté ou se sont améliorés suite à un accroissement du taux de fréquentation de l’école primaire ou de cours techniques ou dans le secteur tertiaire; c’est-à-dire la mesure du phénomène, le modèle permettant de savoir si le programme a eu un impact ou non.

Il y a ici un autre élément qui est, à mon avis, un facteur dont il faut tenir compte au moment de faire l’inventaire des thèmes ou des questions en vue de l’élaboration d’un programme de gouvernance. Ceci est évidemment clairement lié aussi à l’éducation. Il serait impensable d’essayer d’atteindre la gouvernance sans apporter une aide substantielle et nécessaire à l’éducation et à la culture, car en définitive la gouvernance n’a pas rapport qu’aux gouvernements. La gouvernance a rapport aux citoyens, aux personnes. Quelqu’un a dit qu’il «ne faut pas réinventer seulement l’État, il faut réinventer le citoyen»; et le citoyen n’est pas la même chose que le consommateur.
Le Président Ricardo Lagos le disait avec sagesse dans son discours d’ouverture lors de la dernière Assemblée générale de l’OEA, lequel discours était à notre avis extraordinairement riche en concepts et très persuasif, quand il a dit que «les fondements d’un système démocratique sont essentiels à un bon gouvernement». Il poursuivait: «C’est trop évident. Nous avons toutefois appris que les fondements d’un système démocratique sont une condition nécessaire, mais qu’ils ne sont malheureusement pas une condition suffisante. Les sociétés d’aujourd’hui ont besoin de voies solides pour résoudre leurs différends, mais elles ont aussi besoin d’énergie afin de pouvoir conserver leurs consensus fondamentaux».
Et il établissait ensuite une nette distinction entre le consommateur et le citoyen. Nous sommes tous des consommateurs, nous sommes tous des citoyens; mais quelle est la note qui domine chez beaucoup de nos gens: cet état qu’on appelle homovidens, c’est-à-dire la personne qui regarde la télévision et qui consomme même la politique par la télévision. Alors apparaît tout ce jeu médiatique qui met en concurrence l’enseignement officiel, celui de l’école, celui du vrai forum de la connaissance, avec l’enseignement informel mais quotidien de la télévision ou d’autres médias qui s’introduisent clairement dans le discours intellectuel et moral des gens, par des recoins, à travers des fentes ou par la fenêtre, plutôt que par la porte ouverte de la transparence. Par conséquent, ici aussi l’OEA, l’instruction, les médias constituent un chapitre dont il faut tenir compte dans l’inventaire des facteurs de la gouvernance.
Alors, qu’avons-nous de nouveau ou de différent? Nous avons une demande croissante au sein de notre population; croissante parce que le monde offre le spectacle de la croissance, mais dans ce spectacle il n’y a que quelques acteurs, parfois nombreux, parfois peu nombreux, parfois moins nombreux que ceux qui voudraient participer. Mais il y a une foule d’observateurs attentifs, d’observateurs qui souvent réussissent à passer d’observateurs à participants, ou d’observateurs simplement résignés, ce qui constitue peut-être le premier degré à quoi nous devrons nous attaquer directement afin de leur rendre leur dignité. Parce qu’en définitive, la dignité suppose la participation, et la participation est ce qui donne sa dignité au citoyen. Celui-ci devient agent non seulement de lui-même, mais agent du groupe social auquel il appartient.

Si la liberté entraîne de l’inégalité et la justice sociale tente de réparer cette dernière, travaillons ces deux aspects. Car il n’y aura pas de gouvernance si l’on ne mise que sur la liberté. La liberté exige également cette satisfaction qui permet à chacun de savoir que la liberté ne lui fait pas de mal, que la liberté l’aide, qu’elle lui permet de se développer.
Par conséquent, il faut produire un changement dans l’attitude des gouvernements et dans celle des citoyens.
Nous disions, il n’y a pas longtemps, en rappelant des paroles qui ont été prononcées auparavant avec une beaucoup plus grande autorité que la mienne, « réinventer non seulement le gouvernement mais aussi l’ensemble des citoyens ». Ce sont des paroles de Joan Prats Catalá, de l’Université de la Catalogne, un intellectuel que vous connaissez sûrement. 
Alors, le premier chapitre apparaît ici: changer l’État. Comment l’État doit être pour assurer la gouvernance.
Je ne prétends pas détenir des solutions magiques et ces idées n’ont pas non plus la prétention de constituer des nouveautés absolues, mais simplement une tentative de réunir quelques concepts qui permettent parfois, par le simple fait d’être réunis, une plus grande insertion, ou à tout le moins une insertion plus claire. 
Nous passons de l’État du bien-être à l’État des difficultés, un État auquel on demande moins d’impôts, moins de charges, mais aussi plus de services. On lui demande que les services essentiels, c’est-à-dire ceux qui sont à l’origine de sa création, c’est-à-dire la sécurité et la justice, fonctionnent. Et la sécurité et la justice sont peut-être aujourd’hui parmi les chapitres qui sont au cœur du système de bon nombre de nos pays. Cela détermine clairement une perte de foi en l’État, une perte de confiance en l’État. L’État vit aujourd’hui une étape dans laquelle le citoyen ne le voit pas, ne l’observe pas comme fonctionnant en fonction de ses droits et de ses intérêts, mais il voit en quelque sorte l’État comme un mal nécessaire, comme quelque chose qui est là et qu’il doit accepter, dans bien des cas en se résignant.

Si l’État est un stade d’organisation de la société, il ne s’agit pas de le mettre face à la société civile, comme si cette dernière était une sorte de galaxie séparée de l’État et de la société dans son ensemble. Qu’est-ce que la société civile? J’aborde ce thème parce que ce thème m’accompagne, comme disait un ami avocat du Département juridique de l’OEA à l’époque où je dirigeais le Département de codification et de développement progressif du droit international (j’ai ici près de moi des fonctionnaires qui occupent aujourd’hui ce poste avec beaucoup de dignité et de façon très efficace). « Parfois les thèmes nous cherchent. On ne cherche pas les thèmes, ce sont eux qui viennent à nous ». Et ce thème, je le confesse, vient beaucoup à moi, peut-être parce qu’il s’agit de la société civile.

Le politicologue contemporain très prestigieux Víctor Pérez Díaz a exprimé sur la société civile des concepts que je ne peux m’empêcher de partager avec vous. Je ne suis pas trop porté à faire des citations, parce qu’une citation me distrait de ce que je veux exprimer, mais dans ce cas je dois le faire pour conserver la rigueur de sa définition. Il dit: “La société civile consiste en un ensemble d’institutions sociopolitiques, une autorité publique disposant d’un pouvoir limité et responsable devant la société”, c’est-à-dire que pour lui tout cela est la société civile; “un État de droit dans lequel la loi s’applique autant aux gouvernants qu’aux gouvernés, un espace public ou une sphère publique, une économie de marché, exempte pour l’essentiel de violence et de corruption en un éventail de négociations volontaires. C’est un édifice fragile et vulnérable, qui doit sans cesse être reconstruit et réparé. Rien n’en garantit la permanence. À tout moment il peut être distorsionné et se convertir en une société non civile ou anticivile autoritaire et collectiviste, si les gens qui la composent cessent de déployer l’énergie et la détermination nécessaires”. Ce concept m’a semblé de la toute première importance, car il signifie, à notre avis, briser ce binôme un peu radical, manichéiste par moments, entre l’État et la société civile. L’État est aussi une société civile, pour être un véritable État de droit, comportant un régime de gouvernement représentatif et des gouvernements d’opinion.
Nous préconisons une formule nous permettant de voir l’État non comme contradicteur de la société civile mais comme un espace politique institutionnel qui recrée les messages et décisions émanant de la société. Nous parlons de la société, parce qu’au moins nous, du moins moi personnellement, utilisons le terme société civile pour la distinguer fondamentalement de la société non civile. Et je ne peux pas concevoir l’État comme une société non civile.
On a donc ici un premier aspect. La société demande moins d’impôts, une meilleure qualité de vie, une plus grande sécurité, plus de justice, plus de transparence, une plus grande reddition de comptes, et que les gouvernants rendent des comptes.
Il existe un autre élément pour examiner également la société et le changement que nous devons ou que nous devrions effectuer sur elle ainsi que sur l’État. Il y a un absent visible; mais bien sûr, parler d’un absent visible peut sembler un peu étrange: la solidarité. Existe-t-il vraiment un concept de solidarité adopté comme politique d’État et non seulement d’associations ou de groupes sociaux? Il est important de construire une « solidarité horizontale », mais nous ne pouvons pas la détruire à cause d’«inégalités de verticales». S’il y a solidarité horizontale il ne doit pas exister cette inégalité verticale que nous adoptons comme mécanisme capable d’éliminer ce concept de la solidarité. Mais la solidarité n’est pas un concept exclusivement moral, basé sur l’éthique; c’est aussi un concept politique. La solidarité est un concept intrinsèquement politique et elle n’existe pas qu’à l’intérieur des sociétés, mais également entre les États. Solidarité interne et internationale.

Existe-t-il une solidarité interne et internationale? Est-ce que chacune de nos sociétés nationales et la société internationale auraient une bonne note à cet examen? Ou elles auraient dans certains cas une note de 4, dans d’autres cas une note de 6, ou peut-être de moins de 4, sur une échelle de 0 à 10. Quelle est la situation? Pouvons-nous dire que nous sommes en train de bâtir une société solidaire? Une société solidaire suppose cette conciliation permanente entre liberté et justice sociale.
Il ne suffit pas de produire des biens et des services. J’ai ici un message qui remet en question, d’une certaine façon, respectueusement, ces solutions magiques des économistes qui ont réponse à tout; un jour le modèle est fantastique, et le lendemain il ne l’est plus. J’ai une répugnance que je qualifierais de viscérale pour ces formulations simplistes selon lesquelles l’économie dicte le bonheur des gens. Et je crois que le nouvel acteur est le marché, mais je ne sais pas s’il peut avoir le premier rôle. Pour moi l’acteur principal n’est pas le marché, mais la société. Et faire du marché l’acteur principal dans le casting me semble compliqué, parce que cet acteur principal chercherait la «caméra», il chercherait à ce qu’on le voie, à ce qu’on le remarque; il chercherait, logiquement, le réduit naturel du marché, le lucre, le gain, qui est à la base même du système capitaliste et qui persiste et doit persister pour éliminer toute nouvelle récurrence d’autoritarismes, également magiques, qui ont prétendu établir la justice ou l’équilibre, la dite « justice », par la voie de l’égalisation proposée, sans la poussée du dépassement personnel. C’est-à-dire que là n’est pas la réponse.
La question consiste, à notre avis, à savoir que le marché, les corporations, les secteurs, les associations, les groupes, ont des intérêts sectoriels, qu’ils ont des visions qui ne sont pas générales. La vision générale, dans une démocratie, réside en l’État. C’est l’État qui résume et qui récupère pour lui-même ce rôle, non à titre d’État paternaliste ou d’État grand et bienfaiteur et même d’État monstre, d’État léviathan. Non, non, non. L’État en tant que synthèse de l’intérêt général.
C’est pour cette raison que nous ne sommes pas d’accord avec toutes ces thèses qui laissent l’État de côté et lui donnent le rôle du méchant, et que nous ne favorisons pas non plus ces thèses. L’État n’est pas le méchant. Ce qui arrive c’est que l’État s’est transformé lui aussi et qu’il a connu diverses érosions, qui proviennent, dans certains cas, tant de l’incapacité de la classe politique qui le gère que de l’excès de la bureaucratie clientéliste qui l’administre. Et ne mettons pas la faute, alors, sur le dos du concept de l’État, car il ne s’agit que de la pathologie de ses agents. Parce qu’autrement nous conclurons facilement, mais aussi faussement que facilement, qu’il existe d’autres formes d’organisation qu’aucun d’entre nous ne connaît. J’attends avec impatience que quelqu’un me présente quelle est l’alternative à l’État. Je n’arrive pas à ce qu’on me présente cette nouvelle figure. Je ne connais pas cette nouvelle figure, je ne sais pas comment elle est. Tout ce que je sais c’est qu’il y a un État et qu’il y a des corporations, des corps de métiers, des syndicats, des universités, des associations, visant chacun un objectif spécifique, sectoriel, valide dans bien des cas, moins valide dans d’autres, mais en définitive poursuivant un intérêt exprès et défini. L’État, par contre, s’il est démocratique et basé sur le droit, est et doit être représentatif de tous les intérêts.

Il y a un autre élément qui me semble très important dans la recherche de la gouvernance. Aujourd’hui, à ce qu’on dit, il nous manque l’opposant, l’opposant traditionnel, qu’a eu le système démocratique et qu’a eu le capitalisme en tant qu’expression économique, qui a été le communisme. Le communisme disparu officiellement en tant que structure politique, la démocratie se compare à elle-même. C’est ce qu’ont dit de distingués penseurs de la région. La démocratie et le capitalisme se retrouvent face à eux-mêmes, c’est-à-dire qu’ils se voient eux-mêmes dans leur capacité de s’améliorer sans avoir d’opposant qui, à l’opposé, permet de rester au-dessus du débat ou du désir de renouvellement lui-même. Par conséquent, c’est ici que nichent, face à l’État démocratique, basé sur le droit mais incapable de pouvoir résoudre toutes les demandes, les anxiétés et les postulations des gens.
Et alors ici, comme autre donnée de la réalité, apparaît la rupture, la rupture de la famille, la dissociation, une augmentation du nombre de délits, l’irruption dans la société de facteurs distorsionnants et de variables permanentes qui font qu’un gouvernant élu aujourd’hui avec une majorité absolue ne compte plus, d’après un sondage d’après-demain, que l’approbation de 15 ou 20 % de la population, et parfois moins. Ici apparaissent d’autres éléments qui affectent aussi la gouvernance, qui est ce jeu permanent de la mesure de l’opposition publique qui ne se fixe qu’aux chiffres relatifs à l’adhésion, mais une adhésion qui s’exprime dans bien des cas en questions visant à trouver les points de différences beaucoup plus que les points de conciliation. Car si on demande à un citoyen s’il est d’accord avec son gouvernement, il est très probable qu’il réponde que non. Mais si on demande à un citoyen s’il est d’accord que l’on ait construit 150 nouvelles écoles industrielles, 250 nouvelles garderies pour recevoir des enfants de 3 à 5 ans qui ne peuvent pas rester chez eux parce que leurs parents travaillent, ou si on lui demande s’il est d’accord ou non, si cela lui semble bien ou non que l’on construise un long pont pour relier deux pays ou une grande route ou une connexion du gaz naturel provenant de la Bolivie pour l’inclure dans le MERCOSUR, par exemple, si on lui pose ces questions le citoyen répondra sûrement que oui, cela lui semble bien. Mais évidemment, si on lui demande globalement s’il est d’accord avec la politique du gouvernement, il répondra habituellement que non, qu’il n’est pas d’accord et que s’il peut il essaiera de discréditer le gouvernement et, le cas échéant, l’État lui-même.
Alors, cette anxiété et ce désenchantement, nous devons nous en occuper.
Et l’on n’atteindra pas la gouvernance en ne regardant que les facteurs du pouvoir exercé depuis le gouvernement, mais les facteurs réels de la connexion entre la société et le pouvoir. Et ce sont des facteurs réels dont il faut tenir compte.
Il existe un autre sujet important: le leadership et la gestion de la transition. La sagesse requise pour élire des dirigeants facilite souvent cette situation. Élire des dirigeants, des leaders, est un acte qui comporte une grande responsabilité dans une démocratie. Par conséquent, les acteurs publics et les acteurs privés ne doivent pas être que des acteurs médiatiques, ils ne doivent pas être seulement ceux dont l’image sympathique amène le téléspectateur à nourrir de la sympathie à leur égard. Quand j’étais Ministre de l’intérieur, il y a quelques années, et que je m’occupais de la sécurité des citoyens et de l’ordre public, il y avait des conseillers de presse, appelés des conseillers en image, que je n’avais pas engagés mais qui, d’office, émettaient leur opinion sans qu’on le leur demande dans bien des cas. Ils disaient “vous ne riez jamais, riez de temps en temps”. Alors je répondais “vous voulez que je rie quand j’explique à la population comment vont les vols, les agressions, le crime organisé, la contrebande de drogue? Vous voulez que je dise aux gens d’utiliser leur carte de crédit plutôt que de l’argent comptant pour éviter qu’un voleur ne leur prenne leur argent?”. Nous avons pu déterminer pourquoi il y avait autant de vols de faibles montants, pour voler aux gens $5, $10 ou l’équivalent: parce que c’était de l’argent comptant. Par contre, il était impossible de commettre un autre type de vol, plus organisé, etcetera, parce que les gens fournissaient des biens qui étaient ensuite revendus et après avoir puni le revendeur, qui achète des biens volés, en le condamnant à des peines très sévères, on a commencé à couper le dernier maillon de la chaîne, qui correspond à la personne qui reçoit le bien volé et le revend.
Je ne suis pas trop d’accord, je le dis bien franchement, pour transposer ainsi les valeurs, que l’image soit aujourd’hui aussi importante que le contenu. J’appartiens peut-être à ce sujet à une conception un peu ancienne, ce qui ne veut absolument pas dire contre les médias, car je ne le suis pas du tout, mais plutôt opposé à la déformation qui peut se produire à travers les médias quand ils travaillent au service non d’une valeur éthique, non d’un concept moral, mais quand ils travaillent en faveur d’une pure vente d’images.
Un autre élément est de voir l’impotence des institutions nationales et internationales. Car ni l’État ni les organisations internationales ne peuvent tout faire. Ils ne peuvent pas tout faire. Et c’est bien qu’ils ne puissent pas tout faire. Car en définitive, les organisations ne supplantent pas la personne humaine, ils ne la remplacent pas sur le plan interne ni sur le plan international. Les compagnies internationales ne remplacent pas elles non plus les États. Les États continuent de vivre, ils sont toujours une unité de base.
Par conséquent, la tentation de l’autoritarisme interne, tout comme la tentation de l’autoritarisme international, existe. Comment pouvons-nous travailler afin de convertir, en termes de gouvernance, comment pouvons-nous prévenir cette tentation d’autoritarisme? Tout d’abord, en reconnaissant que l’État ne peut tout satisfaire, mais qu’il doit diriger la circulation, rôle qu’il ne peut déléguer. C’est l’État qui dirige la circulation. Ce n’est pas l’association professionnelle, ni l’académie, ni l’université, ce ne sont pas les syndicats, ni les ONG. C’est l’État. C’est lui qui dit s’il faut aller vers la droite ou vers la gauche, dans le sens de la circulation, évidemment. C’est lui qui dit quand le feu est rouge et quand il est vert. C’est lui qui, d’une certaine façon, est responsable de faire que la société dans son ensemble suive un code de conduite et en établisse les règles.
Naturellement, cela n’exclue pas les règles spontanées, celles qui sont assumées librement par chaque groupe social. Il y a un livre bien connu de Didier Anzier, qui s’intitule “La dynamique des petits groupes”, édité par Pedro Lafourcade, qui parle de la dynamique des petits groupes et qui dit que les petits groupes sont régis par des règles qui leur sont propres (les prisonniers dans la prison ont leurs propres règles), que tous les petits groupes ont leurs règles, leurs codes de conduite. Mais, justement, ce sont des règles pour les petits groupes, et non pour la collectivité; ce ne sont pas des règles de la totalité.
Il est donc nécessaire de réserver à l’État l’établissement des règles que tous devront respecter, de ne pas le maintenir loin de l’économie, évidemment, ni le couper de celle-ci, mais ne pas le couper des valeurs non plus. Je n’ai pas du tout confiance en les États qui abandonnent, dans leur discours public, à travers les gouvernements, la référence des valeurs. Les valeurs sont la raison d’être même de l’organisation politico-démocratique. Car sans valeurs l’intermédiaire médiatique prend trop de place, de même que le corporativisme exacerbé; le consommateur devient plus important, et le citoyen moins; les moyens prennent la première place plutôt que les fins. Et il est nécessaire de les distinguer clairement les uns des autres.
Je vais conclure, parce que je crois que je me suis trop étendu. Les visages de quelques-uns d’entre vous pourraient le laisser voir. On connaît le cas du professeur de littérature espagnole qui, quand il voyait que ses étudiants regardaient l’heure il se préoccupait un peu, mais il se préoccupait beaucoup plus quand l’un quelconque des étudiants secouait sa montre pour savoir si elle s’était arrêtée.  [Rires.]
Dans son histoire de l’astronomie, Adam Smith dit quelque chose que je vous relierai, car il me semble que nous ne pouvons pas, vous et moi, prendre le luxe de perdre un seul mot, pas même une virgule, de ce qu’Adam Smith a dit à ce sujet. Il dit ce qui suit:  

[image: image2.wmf] 

 

CONSEIL PERMANENT

 

«Le but de la philosophie est d’introduire l’ordre dans le chaos des apparences discordantes afin de calmer le tumulte de l’imagination et le rendre, alors qu’il examine les grandes révolutions de l’univers, à ce ton de tranquillité et de retenue qui est plus agréable pour soi-même et plus approprié à sa nature».  


Il me semble que «calmer le tumulte de l’imagination» est le mandat supérieur présent dans la Déclaration de Santiago ainsi que dans la résolution 1960. Calmer le tumulte veut dire que chaque secteur comprenne qu’il appartient à un groupe plus important, que chaque individu comprenne qu’il appartient lui aussi dans l’immédiat à un groupe plus important, qui peut être son couple, sa famille, sa descendance, son école, son quartier, sa ville, son peuple, son pays, sa nation. Si l’on comprend cela, il est nécessaire par conséquent que nous travaillions beaucoup sur le citoyen. Nous devons travailler aux fins, aux valeurs; il n’est pas nécessaire de nous arrêter autant aux instruments de “si ceci produit tant” ou “cela produit tant”. Cet effort est nécessaire, il est indispensable, mais nous devons « réorganiser le concept du citoyen». Et je pense – je le dis sans prétention et sans orgueil mal placé, mais en ayant pleinement conscience de la relativité des choses et de la relativité de chaque action humaine –, que l’OEA a tracé un chemin. Et on parle de «nouveaux chemins». Certains parlent d’une «troisième voie», sujet dont on parle beaucoup aujourd’hui.

Je ne veux pas ici m’interposer entre sociaux-démocrates et libéraux, vieux et jeunes, et je ne veux pas non plus prendre le discours d’Anthony Guidens – sociologue anglais – pour en faire le discours de l’OEA. Mais ce que je dis c’est que tant dans le monde des États que dans le monde international il faut penser aux troisièmes voies, au sens large, c’est-à-dire aux «nouveaux chemins» que nous suggèrent intellectuels, experts et politiciens. Je crois que nous avons l’obligation de tracer une nouvelle route, comme on dit maintenant. Et nous en sommes nous-même l’une des stations, bien que nous ne soyons pas à nous seuls la destination.

En définitive, je crois que cette responsabilité nous incombe: la certitude pour les citoyens, la confiance que la société les accompagnera, et la confiance en l’organisation internationale pour savoir que cette dernière ne légitimera pas ce qui sera fait sans tenir compte de la société.

Merci beaucoup.  [Applaudissements.]
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